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LE MARDI 23 MARS :  
EN GREVE ET DANS LA RUE 

CONTRE LA RGPP ! 
 
Nous publions les chiffres et documents du CTPA relatifs aux suppressions d’emplois à la rentrée 2010 
dans notre Académie. En voici la synthèse : 
 

- 15 agences comptables supprimées 
 
- 14 Equivalents Temps Plein supprimés en collèges et lycées dont 8 ETP rendus au 

Ministère 
 

- 19 Equivalents Temps Plein supprimés au Rectorat et IA 
 

- de 2 à 14 Equivalents Temps Plein supprimés en GRETA et CFA 
 

soit un minimum de 35 ETP supprimés ! 
 
La RGPP continue de faire des ravages… et l’hémorragie aurait sans doute été bien plus forte si la lutte 
engagée dernièrement par les informaticiens n’avait pas empêché – pour le moment - la mise en œuvre 
brutale du Schéma Directeur Informatique élaboré par le Ministère ! Nous continuerons d’apporter tout 
notre soutien aux actions que décideront les informaticiens et personnels administratifs, de créer les 
conditions de leur action commune convergente. 
 
Il est possible de mettre en échec la RGPP et son cortège de suppressions de postes, de 
« restructurations » permanentes, d’aggravation des conditions de vie et de travail… si nous parvenons à 
mettre en mouvement nos collègues. Ce bulletin vous apporte des éléments pour les convaincre. 
  

LE  MARDI 23 MARS, MONTRONS QUE NOUS SOMMES FORTS. 
 

       Le Secrétariat Académique 
Chantal WELSCH – FLOREMONT et Jean – Claude MAGRINELLI  
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GTA « REPARTITION DES POSTES ADMINISTRATIFS EN EPLE » 

  
 
Siégent des représentants des syndicats FSU, UNSA, CFDT et FO 
 

Réunion du 23 septembre 2009 
 

Un projet rectoral qui pourrait modifier profondéme nt la gestion des EPLE 
• L’autorité rectorale a affirmé que le moment était venu de définir un nouveau 

« barème de répartition » - le mot n’est plus utilisé, elle lui préfère le mot 
« outil de répartition » - . Cet « outil » doit être « neutre » et «  n’a pas 
vocation à créer ni supprimer des postes ». 

• Elle informe que le Ministère a pris l’engagement de maintenir le même 
niveau d’emplois administratifs en EPLE dans les prochaines années au 
niveau national mais « notre académie étant excédentaire » du fait de la 
baisse des effectifs élèves, « il n’existe aucune garantie qu’il n’y aura pas de 
transferts de postes vers les académies déficitaires » (opérations de 
redéploiement) 

• Elle informe de la tenue d’un séminaire national des SG le 15 octobre pour 
étudier les « relations entre les services déconcentrés et les EPLE » 

• Elle précise que la dotation théorique de notre académie est de 1377.5 ETP 
Mais que la dotation réelle est de 131385.5. L’écart de 8 ETP (somme des 
temps fractionnés) fait l’objet d’ajustement chaque année entre 
établissements excédentaires et déficitaires. 

• Elle pose deux questions au GTA : 
1) Doit- on sortir de la dotation globale aux établissements les 

postes administratifs des agences comptables, dotation qui 
serait fixée par le Recteur ? 

2) Doit – on intégrer les postes administratifs de gestion 
matérielle dans la dotation administrative de l’établissement 
et en confier la répartition interne au chef d’établissement ? 

 

L’Autorité rectorale souhaite avoir des « propositions » de la part des organisations syndicales 
pour permettre de définir des propositions qui seront soumises au CTPA.  
 

Les « critères de répartition » mis à la discussion par l’autorité rectorale 
La responsable de la DIPAOS explique le barème actuel et évoque des pistes de réflexion : 

- Doit – on pondérer l’effectif des élèves étrangers ? 
- Doit – on mettre la même pondération en Administration et en Intendance 

pour la gestion des élèves boursiers ? 
- Les effectifs des classes préparatoires doivent – t – ils être pondérés pour 

l’Intendance ? 
- Doit – on maintenir des pondérations différentes entre « gestion 

administrative » et « gestion matérielle » ? 
- Pourquoi les DP et Internes ont – ils une pondération plus forte en 

Administration qu’en Intendance ? 
- Doit –on revoir la pondération des effectifs élèves SEGPA ou des centres 

mutualisateurs des Aides Educateurs? 
 

 



 
La déclaration de la FSU 

Les représentants de la FSU sont intervenus pour rappeler le contexte (RGPP = réduction 
d’emplois + restructurations des services déconcentrés + suppressions prévisible de postes 
en EPLE au titre de la réduction entre dotation théorique et dotation réelle comme au titre 
des transferts vers les académies déficitaires), le protocole signé en 2007 entre le SNPDEN – 
UNSA et le MEN sur la « gouvernance des EPLE » (proposition de création de pôles de 
gestion pour les établissements regroupés), la mise en œuvre du schéma de regroupement des 
Agences Comptables et des projets rectoraux et des Collectivités Territoriales de réduction du 
nombre des établissements, la proposition n° 23 de la Commission Sénatoriale (juin 2009) sur 
le partage des compétences de l’Etat et des Collectivités Territoriales : « le gestionnaire sera 
transféré aux Collectivités Territoriales », le besoin de requalification des emplois et de 
formation des personnels. 
Ils ont « pointé » la menace du profilage des postes administratifs et demandé d’avoir la carte 
académique des postes des établissements de l’académie.  
La FSU est hostile à l’  « autonomisation de la dotation des agences comptables » - en raison 
du risque d’externalisation des agences comptables – et à la constitution de « pôles de 
gestion administrative » parce qu’elle pousserait aux fusions et regroupements d’EPLE et 
donneraient encore plus de pouvoir au chef d’établissement sur les personnels administratifs 
et de gestion matérielle.  
 

Réunion du 20 octobre 2009 
 

Prise de position d’A et I et de la CFDT. 
Le syndicat A et I a déclaré « n’être pas hostile au principe de la création de pôles 
administratifs et financiers, à la conditions que les chefs d’établissement jouent le jeu » ; il 
s’interroge : « Si l’on opère un fléchage des postes en Agence Comptable, que deviennent 
alors les postes de gestion matérielle ? » 
La CFDT se déclare favorable « à la distinction de la dotation des agences comptables ». 
 

Les propositions de l’autorité rectorale 
Ont été mis en débat les « critères » suivants : la gestion de certains dossiers particuliers 
(fonds sociaux, sorties et voyages), l’hébergement (en modulant service du midi et / ou 
service du soir), la distance pour les établissements multi – sites, les caractéristiques des 
élèves (handicapés, SEGPA), l’effectif du personnel à gérer, la gestions des contrats aidés, le 
nombre d’examens organisés, les actions « Ecole Ouverte ». Ces propositions ont été rejetées. 
La dotation minimale (0.5 ETP) à partir de la deuxième catégorie, favorable aux petits 
établissements, sera l’objet d’une simulation.  
 

Réunion du 3 décembre 2009 
 
L’absence d’A et I est constatée. 
Le Secrétaire Général recadre le débat : « Sachant que nous sommes dans une logique de 
renforcement de l’autonomie des EPLE qui induit une globalisation croissante des moyens, le 
« fléchage des postes ne va pas dans ce sens. Il y beaucoup trop de cloisonnement dans la 
gestion des EPLE ». 
Le syndicat UNSA des chefs d’établissement se déclare favorable à la globalisation des 
moyens et affirme que le gestionnaire devrait avoir d’autres missions que la gestion 
matérielle. Il faudrait « élargir le champ de ses compétences » (sic). 



Le syndicat ID des chefs d’établissement est favorable à la globalisation des moyens, affirme 
qu’il y a transfert croissant de travail sur les EPLE et, considérant que les moyens sont 
insuffisants pour fonctionner normalement, pose la question : « Qui va supporter 
l’accroissement des charges de travail ? » 
 
La FSU déclare qu’elle est hostile à toute remise en cause des missions du gestionnaire 
définies par le statut et la qualification des postes ; elle demande quelles seraient les 
« compétences nouvelles » du gestionnaire ? L’UNSA répond : « une implication dans les 
projets pédagogiques, par exemple ». Plusieurs intervenants déclarent que les gestionnaires 
sont déjà impliqués dans la gestion de ce genre de projets. La FSU insiste sur le manque de 
moyens, notamment de remplacement depuis la suppression quasi-totale des titulaires 
remplaçants. 
 
L’Administration présente ensuite un tableau, qui constitue une projection de la dotation des 
établissements après la prise en compte  

a) d’une dotation minimale de 1ETP pour tous les EPLE, soit une dotation 
supplémentaire de 0.5 ETP pour 48 EPLE 

b) d’une dotation supplémentaire de 0.5 ETP pour les 11 l’intendance de 
EPLE doté d’un internat où la dotation est inférieure ou égale à 1  

c) une baisse de 150 points pour chaque tranche de dotation. 
L’  « excédent » de 8 postes existe toujours avec ce nouveau barème mais il aurait le mérite de 
donner quelques moyens supplémentaires aux petits établissements qui en manquent, pris aux 
gros établissements.  
 
 

Premières conclusions : 
 

a) L’Autorité rectorale n’a pas obtenu le consensus sur la globalisation des moyens : 
seuls les  syndicats UNSA (SNPDEN et A et I) et ID se sont déclarés favorables. 

 
b) Le consensus n’existe pas non plus pour les projets de création de « pôles de gestion 

administrative » qui engloberaient les gestionnaires.  
 

c) Notre Académie est actuellement la seule à élaborer un nouveau barème : cette 
anticipation a pour objectif d’avoir un outil de répartition des postes adapté aux 
suppressions de postes annoncées pour les prochaines années. 

 
d) Les représentants de la FSU ont été la force essentielle pour éclairer les enjeux des 

propositions rectorales et faire entendre la voix des personnels, des secrétaires 
comme des gestionnaires. 



Clé RIB

ACADEMIE : 

NOM : .............................................................................................

PRENOM  : ...................................................................................
� HOMME

� FEMME

CATEGORIE
� A

� B

� C

� Contractuel

SECTEUR
� BIB

� CROUS

� DOC

� EPLE

� JS

� RETRAITES

� SERVICE

� SUP

� Autre : 

GRADE :CORPS : 

Interruption d’activité
(disponibilité, Congé

parental...) : 

STATUT
� ASU

� BIB

� DOC

� ITRF

� Non titulaire

VOTRE ETABLISSEMENT

QUOTITE DE TRAVAIL :

...................... %

Ajoutez à vos points d’indice nouveau majoré vos points NBI (le cas échéant)

et appliquez à ce total le coefficient suivant :  

> jusqu’à l’indice 300 :                         0,26  € par point d’indice

> entre l’indice 301 et l’indice 400 : 0,29  € par point d’indice

> à partir de l’indice 401 : 0,32  €  par point d’indice

CAS PARTICULIERS :
> CDD inférieur à 12 mois : 30,50 €

> CDI et CDD nommés pour une année : selon l’indice et la quotité

> Temps partiel et CPA : au prorata temporis

> Retraités : 50 % 

(comprend l’adhésion à la Fédération générale des Retraités - FGR - 
et l’abonnement au Courrier du Retraité)

TEL PROFESSIONNEL : .........................................................

VOS COORDONNEES

APPARTEMENT, ETAGE  : .................................................................................................................................................................

ENTREE, IMMEUBLE : .......................................................................................................................................................................

N°, TYPE, VOIE : ................................................................................................................................................................................

BP, LIEU DIT : .....................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL, LOCALITE, CEDEX : 

TEL : .................................................................. PORTABLE :.....................................................................

TYPE  (collège, université, rectorat...) : ...............................................................................................................................................

Les cotisations syndicales ouvrent 

droit à une réduction d’impôt

de 66% de leur montant.

NOM D’ETABLISSEMENT : .................................................................................................................................................................  

SERVICE : ............................................................................................................................................................................................

Deux possibilités vous sont offertes pour le paiement de votre

adhésion : 

> par chèque : 1, 2 ou 3 chèques, datés du même jour et

encaissés mensuellement, à l’ordre du SNASUB, à envoyer à :

Annie Lespingal,Trésorière

Lycée de la Communication

3, Boulevard Arago

57070 Metz

> par prélèvement automatique sur compte postal ou bancaire, à envoyer au

Trésorier national (Françoise ELIOT, Trésorière nationale, 9, rue d’Ancerville 55170

Sommelonne) : cette possibilité vous permet de fractionner en 5 le paiement de

votre cotisation. Pour tout nouveau prélèvement, vous devez impérativement joindre

un Relevé d’identité bancaire (RIB), postal (RIP) ou de Caisse d’épargne (RICE).

Merci de remplir tous les champs avec précision.

Comment calculer le montant de votre cotisation ?

Prélèvement automatique 
A remplir et renvoyer avec le bulletin d’adhésion à Françoise ELIOT

Trésorière nationale, 9, rue d’Ancerville 55170 Sommelonne

DESIGNATION DU COMPTE A DEBITER
Etablissement Code guichet N° de compte

� Monsieur � Madame � Mademoiselle

.............................................................................

.............................................................................

.............................................................................

NOM ET ADRESSE DE l’ETABLISSEMENT

TENEUR DU COMPTE A DEBITER

NOM :.................................................................

ADRESSE : ..........................................................

.........................................................................

CP : .................VILLE :.........................................

COTISATION
(  _ _ _ _ _ +_ _ _ _ _) x _ _ _ _

x_Quotité (ex : x 0,8 pour 80%)

_ _ _ _  =

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ €

(indice) (NBI) (coefficient)

> MONTANT DE LA COTISATION : .................................€

> MONTANT DE LA MENSUALITE (COTISATION / 5) : ................

> DATE DE DEBUT DES PRELEVEMENTS : ....... / 2009 

AUTORISATION DE PRELEVEMENT

J’autorise l’Etablissement teneur de mon compte à prélever sur ce dernier, si la situation le permet, tous les prélèvements ordonnés par l’organisme créancier désigné ci-dessous.

En cas de litige, je pourrai en faire suspendre l’exécution par simple demande à l’Etablissement teneur de mon compte. Je règlerai le différend directement avec le créancier.

Vous utilisez le prélèvement pour la première fois ? Joindre obligatoirement un RIB, RIP ou RICE.
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.N° NATIONAL EMETTEUR

NOM, PRENOM ET ADRESSE DU TITULAIRE

SNASUB FSU

PAYS :  ................................................................................

CODE POSTAL, LOCALITE, CEDEX :   ............................................................................................................................................

RUE : ....................................................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................

..............................................................................................................................................................................................................

ANNEE DE

NAISSANCE 

� NOUVEL ADHERENT

� ANCIEN ADHERENT

430045

Adresse e-mail pour recevoir 

des informations syndicales : 

DATE : SIGNATURE :
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Signature :

ORGANISME CREANCIER
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104 RUE ROMAIN ROLLAND 
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